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Préambule 
 
La formation professionnelle tout au long de la vie favorise le développement professionnel 
et personnel des agents, facilite leur parcours professionnel, leur mobilité et leur promotion 
ainsi que l’accès aux différents niveaux de qualification professionnelle existants. Elle permet 
l’adaptation aux évolutions prévisibles des métiers. Elle concourt à l’égalité d’accès aux 
différents grades et emplois, en particulier entre femmes et hommes, et à la progression des 
personnes les moins qualifiées. 
 

 Formation d’intégration et de professionnalisation 
 Formation de perfectionnement 
 Préparations concours/examens 
 Formations personnelles 
 Dispositifs d’évolution professionnelle 
 Actions de lutte contre l’illettrisme et apprentissage de la langue 

 
Ce concept de formation tout au long de la vie rend chaque agent acteur de sa formation.  
 
Le règlement de formation est un outil que chacun pourra consulter, pour connaître la 
réglementation relative à la formation professionnelle dans la fonction publique territoriale et 
ses modalités d’application dans la collectivité. Ce document est un outil qui se veut à la fois 
complet et pédagogique. Il participe également à une meilleure transparence et une meilleure 
information des modalités de fonctionnement internes à la structure. Avec la contribution des 
agents, il pourra aussi évoluer au regard des remarques et des questions.  
Le règlement de formation précise les règles d’accès aux actions de formation prévues au plan 
de formation de la collectivité. Il permet de présenter la politique de formation de la 
collectivité, de contribuer au dialogue social, de favoriser l’égalité d’accès à l’information, de 
produire des règles opposables (droits et devoirs des agents), de préciser les modalités 
d’organisation et de gestion des différentes actions de formation. 
Il est porté à la connaissance de tous les agents de la collectivité.  
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Le cadre juridique 
 
Le régime de la formation des agents territoriaux est prévu par : 

- La loi n°83-634 du 13/07/1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 

- La loi n° 84-53 du 26/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, 

- La loi n° 84-594 du 12/07/1984 modifiée relative à la formation des agents de la 
fonction publique territoriale,                                                                                                                                                                      

- Le décret n° 85-552 du 22/05/1985 modifié relatif à l’attribution aux agents de la 
fonction publique territoriale du congé pour formation syndicale, 

- Le décret n° 85-603 du 10/06/1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail 
dans la fonction publique territoriale, 

- Le décret n° 2007-1845 du 26/12/2007 modifié relatif à la formation professionnelle 
tout au long de la vie des agents de la fonction publique territoriale,                                                                                                                                              

- Le décret n° 2008-512 du 29/05/2008 modifié relatif à la formation statutaire 
obligatoire des fonctionnaires territoriaux,                                                                    

- Le décret n° 2008-513 du 29/05/2008 modifiant les statuts particuliers de certains 
cadres d’emplois de la fonction publique territoriale, 

- Le décret n° 2008-830 du 22/08/2008 relatif au livret individuel de formation, 
- Le décret n°2015-1385 du 29/10/2015 relatif à la durée de la formation d’intégration 

dans certains cadres d’emplois de la fonction publique territoriale, 
- L’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au 

compte personnel d’activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans 
la fonction publique, 

- Le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel 
d’activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de 
la vie. 

- Le décret n° 2019-1392 du 17 décembre 2019 modifiant le décret n° 2017-928 du 6 mai 
2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d’activité dans la fonction 
publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie, 

- Le décret n° 2022-1043 du 22 juillet 2022 relatif à la formation et à l'accompagnement 
personnalisé des agents publics en vue de favoriser leur évolution professionnelle 
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Les acteurs de la formation : 
 
La mise en œuvre des dispositions relatives à la formation fait appel à différents acteurs. 
 

1. Les acteurs internes 
 
L’autorité territoriale définit la politique de formation de la collectivité et l’assemblée 
délibérante vote le budget dédié à la formation. 
 
Les directeurs et responsables de service définissent les besoins en formation de leur service, 
qu’ils soient collectifs ou individuels, au regard notamment des projets de service, des fiches 
de poste et des évolutions règlementaires. 
 
Le service ressources humaines recueille et traite l’ensemble des demandes de formation, 
assure la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du plan de formation de la collectivité.  
 
Les agents sont au cœur de processus de formation, qu’ils soient stagiaires, titulaires et 
contractuels de droit public ou contrats aidés occupant un emploi permanent. Ils définissent 
leurs besoins de formation et leurs projets professionnels. Sont également concernés les 
agents en congé parental. 
Les agents en congé de maladie, d’accident de service ou en congé de maternité ne peuvent 
pas participer aux actions de formation. Un accès à la formation peut néanmoins être envisagé 
pour les agents concernés par une procédure de reclassement pour inaptitude physique, ou 
pour les agents placés en mi-temps thérapeutique après avis médical. Les agents en position 
de disponibilité sont exclus des formations prises en charge par l’employeur.  
 

2. Les instances consultatives  
 
Le Comité Social Territorial rend un avis sur les dispositions générales relatives à la 
formation.  
La Commission administrative paritaire placée auprès du Centre de Gestion de la Gironde 
émet des avis sur les questions d’ordre individuel liées à la carrière de l’agent. 
 
3. Le CNFPT (Centre National de la Fonction Publique Territorial) 
 
C’est l’établissement public chargé de dispenser les formations, auquel la collectivité verse 
une cotisation correspondant à 0,9% de la masse salariale.  

 définit les orientations générales de la formation professionnelle, 
 définit les programmes de la formation 

d’intégration et stages catalogues 
 assure les préparations aux concours et examens professionnels, 
 contribue au développement des compétences professionnelles 
 finance en partie les contrats d’apprentissage, 
 assure l’organisation des concours de catégorie A+. 

 

4. Les autres acteurs 
 
La collectivité peut, en fonction des besoins, faire appel à des formateurs internes, à des 
intervenants extérieurs ou à des organismes de formation.  
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Le plan de formation  
 
Le plan de formation est un document prévisionnel annuel ou pluriannuel (ajusté chaque 
année) qui permet à la collectivité de structurer ses formations en tenant compte :  
 

- Des obligations règlementaires, 
- Des objectifs de la collectivité, des projets de services, 
- Des projets collectifs, 
- Des besoins et souhaits individuels des agents 

 
Il s’agit de la traduction opérationnelle des orientations stratégiques et de la politique de 
formation de la collectivité. 
 

Les différents types de formation  
 
La formation professionnelle tout au long de la vie des agents comprend différents types 
d’actions de formation : 
- les formations statutaires obligatoires d’intégration et de professionnalisation, 
- la formation de perfectionnement, 
- la préparation aux concours/examens professionnels 
- les actions de lutte contre l’illettrisme et l’apprentissage de la langue française, 
- la formation syndicale, 
 
Ces formations peuvent être organisées : 
- soit dans un lieu de formation en présence d’un formateur (formations en présentiel), 
- soit à distance avec l’utilisation de l’outil numérique (formations à distance), 
- soit par la combinaison de modules de formation en présentiel et à distance 

(formations dites « mixtes » ou « hybrides »). 
 

Les formations statutaires obligatoires 
 
Elles sont de deux types : 

- La formation d’intégration qui doit être suivie obligatoirement avant la 
titularisation ou lors d’un accès à un nouveau cadre d’emplois ; 
- La formation de professionnalisation qui intervient à des moments clefs de la 

carrière et du parcours professionnel de l’agent. 
 
Intégration :    Objectif : faciliter l'intégration dans la fonction publique 

Public : fonctionnaires nommés par recrutement direct ou concours + agents 
contractuels de droit public > 1 an. 
Périodicité : à réaliser l'année de la mise en stage 
Durée : 5 jours pour la catégorie C - 10 jours pour les catégories A et B 
CONDITIONNE LA TITULARISATION 

 
Professionnalisation au 1er emploi 

Objectif : s’adapter à son emploi 
Périodicité : à réaliser dans les 2 ans suivant la nomination dans un nouveau 
cadre d’emploi 
Durée : 3 à 10 jours pour la catégorie C - 10 jours pour les catégories A et B 

 
Professionnalisation tout au long de la carrière 

Objectif : actualiser ses connaissances et savoir-faire, adapter ses pratiques 
Public : tous les agents 
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Périodicité : à réaliser à l’issue de la formation au 1er emploi, puis par période 
de 5 ans 
Durée : 2 à 10 jours pour les catégories A, B et C 

 
Professionnalisation pour prise de poste à responsabilités 

Objectif : acquérir ou développer des capacités à encadrer, manager, ou diriger une 
équipe 
Périodicité : à réaliser dans les 6 mois suivant l’affectation 
Durée : 3 à 10 jours pour les catégories A, B et C 

 
Après concertation avec l’agent et dans certaines conditions, l’autorité territoriale peut présenter au 
CNFPT une demande de dispense partielle ou totale de la durée des formations obligatoires. 
 

Les autres catégories d’actions de formation 
 
La formation de perfectionnement (à la demande de l’agent ou de l’employeur) permet aux agents de 
développer leurs compétences ou d’en acquérir de nouvelles. 
 
La préparation aux concours et examens professionnels permet aux agents d’évoluer dans leur carrière. Elle 
est ouverte aux agents titulaires et non titulaires occupant un emploi permanent, sous réserve des nécessités 
de service. 
L’inscription n’est autorisée que si le demandeur remplit les conditions statutaires. 
Pour les agents contractuels, la durée du contrat en cours doit couvrir l’intégralité de la préparation, sinon, 
elle ne pourra être acceptée (excepté pour les concours sur titres). 
Dans un souci d’équité et afin de permettre à tous les agents d’accéder aux préparations, un agent ne pourra 
pas suivre 2 fois la même préparation. 
 
L’agent est préinscrit sur la plate-forme d’inscription en ligne du CNFPT, l’avis du responsable de service est 
automatiquement sollicité par mail, puis le service ressource humaines finalise la demande. 
Le CNFPT se charge ensuite de convoquer les agents à des tests d’accès à la préparation. 
 
A l’issue de ces tests, 3 possibilités : 

- L’agent est directement admis en préparation, 
- Une formation tremplin de remise à niveau dont le suivi conditionne l’entrée à la 

préparation est proposée à l’agent, 
- L’entrée à la préparation est refusée et un itinéraire de formation peut être proposé à 

l’agent (sans obligation de réalisation). 
Les jours de formation tremplin sont des jours de préparations supplémentaires (non prévus au moment de 
l’acceptation de la préparation) que le responsable de service peut refuser pour nécessités de service. 
 
Les actions liées à la lutte contre l’illettrisme et à l’apprentissage du français concernent les agents sortis 
prématurément du système scolaire ou ayant des difficultés sur les savoirs de base du fait d’une déperdition 
des acquis scolaires. 
Elles concernent également les agents d’origine étrangère présentant des lacunes en français. 
 
Les actions de lutte contre l’illettrisme peuvent porter sur le développement des compétences clés liées à la 
lecture, l’écriture, la communication orale, le raisonnement logique, les mathématiques, le repérage dans 
l’espace et le temps, la compréhension de l’environnement professionnel, etc… 
A chaque agent correspond des difficultés de nature différente et donc des formations différenciées. 
 
La formation syndicale 
Tout agent peut bénéficier d’un congé pour formation syndicale auprès d’un organisme répertorié par arrêté 
ministériel dans la limite de 12 jours ouvrables par an et dans les conditions prévues par décret. 
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La demande de congé doit être faite en fournissant les justificatifs nécessaires (convocation de 
l’organisation syndicale). 
Le congé n’est accordé que si les nécessités de service le permettent. A la fin du stage, le prestataire délivre 
une attestation de présence à l’agent qu’il devra remettre impérativement au service ressources humaines. 
 

L’accompagnement des agents dans leur projet d’évolution 
professionnelle 
 
L’employeur a l’obligation d’élaborer et mettre à disposition une offre d’accompagnement pour ses agents, 
ainsi que les modalités d’accès et ressources pouvant être mobilisés pour la mise en œuvre des projets 
d’évolution professionnelle. 
Les agents peuvent bénéficier, à leur demande, d’un accompagnement destiné à les aider à élaborer et 
mettre en œuvre leur projet professionnel. Il s’agit d’une démarche personnelle et volontaire. 
La collectivité ne disposant pas, à ce jour, de conseiller en évolution professionnelle, cet accompagnement 
est proposé par le Centre de Gestion de la Gironde. 
 
 
 

 Entretien individuel carrière/formation 

 Parcours de formation individualisé 

 Mobilité interne 

 Maintien dans l’emploi (PPR) 

 Entretien annuel d’évaluation 

 Immersion professionnelle 
 
 
 
Voir tableau des dispositifs sur la page suivante  
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DISPOSITIF CAS GENERAL 

CAS PARTICULIERS 
Agent de catégorie C, fonctionnaire ou contractuel 
n’ayant pas de diplôme de niveau 4 
Agent reconnu en situation de handicap 
Agent exposé à un risque d’usure professionnelle 
après avis du médecin du travail 

CONGE BILAN DE 
COMPETENCES 

Durée : 24 heures, fractionnables 
/minimum 5 ans entre 2 bilans. 
Demande : 60 jours avant le début du 
bilan / réponse de l’administration sous 
30 jours. 
Position et rémunération : maintien de 
la rémunération. 

Durée : 72 heures, fractionnables /minimum 
3 ans entre 2 bilans. 
Demande : 60 jours avant le début du bilan / 
réponse de l’administration sous 30 jours. 
Position et rémunération : maintien de la 
rémunération. 

          Il est important de distinguer acceptation du congé et financement du bilan de                    
compétences. 

CONGES 
VALIDATION DES 
ACQUIS DE 
L’EXPERIENCE 

Durée : 24 heures, fractionnables. 
Demande : 60 jours avant le de début du 
bilan / réponse de l’administration sous 
30 jours. 
Position et rémunération : maintien de 
la rémunération. 

Durée : 72 heures, fractionnables. 
Demande : 60 jours avant le début du bilan / 
réponse de l’administration sous 30 jours. 
Position et rémunération : maintien de la 
rémunération. 

Certains accompagnements sont proposés par le CNFPT ; pour les autres, ils ne sont 
pas pris en charge par la collectivité. 

CONGES DE 
FORMATION 
PROFESSIONNELLE 

Durée : 3 ans sur l’ensemble de la carrière 
Durée et montant de l’indemnité 
mensuelle à la charge 
de la collectivité : 12 mois /85 % du 
traitement indiciaire 
Engagement auprès de la collectivité : 
triple de celle pendant laquelle il a perçu 
l’indemnité mensuelle forfaitaire. 
Demande : 90 jours avant la date du 
démarrage de la formation / réponse de 
l’administration sous 30 jours (silence 
vaut rejet) 

Durée : 5 ans sur l’ensemble de la carrière 
Durée et montant de l’indemnité 
mensuelle à la charge de la collectivité : 24 
mois / 100% du traitement indiciaire les 12 
premiers mois puis 85%  
Engagement auprès de la collectivité : 
maximum 36 mois pour fonctionnaires, et 
pour les contractuels, le triple de celle 
pendant laquelle il a perçu l’indemnité 
mensuelle forfaitaire. 
Demande : 90 jours avant la date du 
démarrage de la formation / réponse de 
l’administration sous 30 jours (silence vaut 
rejet) 

   Il est important de distinguer acceptation du congé et financement de la 
formation. 
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DISPOSITIF CAS GENERAL 

CAS PARTICULIERS 
Agent de catégorie C, fonctionnaire ou contractuel 
n’ayant pas de diplôme de niveau 4 
Agent reconnu en situation de handicap 
Agent exposé à un risque d’usure professionnelle après 
avis du médecin du travail 

COMPTE 
PERSONNEL DE 
FORMATION (CPF) 

Objectifs : suivre des formations 
qualifiantes et développer des 
compétences dans le cadre d'un projet 
d'évolution professionnelle. 
Alimentation : 25h/an dans la limite de 
150 heures 
Demande : 60 jours avant le de début 
du bilan / réponse de l’administration 
sous 60 jours 
Position et rémunération : position 
d’activité avec maintien de la 
rémunération pour les heures 
effectuées pendant le temps de travail. 

Objectifs : suivre des formations qualifiantes 
et développer des compétences dans le cadre 
d'un projet d'évolution professionnelle. 
Alimentation : 50h/an dans la limite de 400 
heures 
Demande : 60 jours avant le de début du bilan 
/ réponse de l’administration sous 60 jours 
Position et rémunération :position d’activité 
avec maintien de la rémunération pour les 
heures effectuées pendant le temps de 
travail... 

Possibilité pour l’agent de mobiliser ses heures CPF (sous réserve des nécessités de 
service) dans le cadre d’une formation auto- financée. 

IMMERSION 
PROFESSIONNELLE 

CONCERNE TOUS LES AGENTS SANS DISTINCTION 
 
Objectif : appréhender la réalité d'un métier, observer sa pratique et l'environnement 
professionnel en vue de confirmer son projet d'évolution professionnelle et de faire un 
choix éclairé de mobilité. 
Durée : entre 2 jours et 10 jours ouvrés, consécutifs ou non/maxi 20 jours par période de 
3 ans 
Demande : 3 mois avant le début / Réponse de l’administration sous 30 jours. Signature 
d’une convention tripartite 
Position et rémunération : activité avec maintien de la rémunération 
 
 

CONGES DE 
TRANSITION 
PROFESSIONNELLE 

CONCERNE UNIQUEMENT LES AGENTS MENTIONNES DANS LES « CAS 
PARTICULIER » 

 
Objectif : permettre de suivre une formation en vue d'exercer un nouveau métier au sein 
du secteur public ou privé ou reprendre une entreprise. Sont éligibles les formations 
certifiantes (RNCP) = ou > à 120 heures, ou formation d’aide à la création/reprise d’une 
entreprise = ou > à 70 heures. 
Durée : 1 an maximum, fractionnable 
Demande : 3 mois avant le début de la formation / Réponse de l’administration sous 2 
mois (silence vaut rejet) 
Position et rémunération : activité avec maintien de la rémunération 
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Se présenter à des concours ou examens professionnels 
 
Tout agent, titulaire ou contractuel, a la possibilité de s’inscrire à un concours ou examen professionnel de 
la fonction publique territoriale via la plate-forme nationale concours-territorial.fr ; il s’agit d’une démarche 
personnelle. 
Pour les concours internes ou examens professionnels, les agents doivent transmettre au centre 
organisateur un état détaillé des services effectifs qui retrace leur carrière. Ce document doit être transmis 
au service formation minimum 3 semaines avant la date de clôture de l’inscription. 
 
Le jour du concours/examen, l’agent peut bénéficier d’une autorisation spéciale d’absence égale à la durée 
des épreuves (épreuve d’admissibilité et d’admission), sous réserve de fournir les justificatifs nécessaires 
(convocation puis attestation de présence). 
 
En cas de succès, il appartient à l’agent d’informer l’autorité territoriale par courrier de sa réussite au 
concours/examen professionnel. La nomination dans le nouveau grade n’est ni automatique ni une 
obligation pour la collectivité. 
Elle s’opère au regard : 

- des besoins de l’administration, 
- du projet professionnel de l’agent. 

L’agent devra également transmettre une attestation de réussite à la DIRH 
 

 
 
 
  

 La prise en compte de l’expérience professionnelle dans le cadre des concours ou 

reconnaissance d’équivalence de diplômes 

L’expérience professionnelle peut permettre d’être dispensé du diplôme requis ou compenser un 

niveau de diplôme insuffisant par rapport au diplôme nécessaire pour accéder à un concours externe. 

Le candidat doit justifier d’une expérience professionnelle de trois ans (en équivalent temps plein), de 

deux ans s’il possède un diplôme de niveau inférieur au diplôme requis. 
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Situation des agents en formation 
 

Temps de formation et temps de travail 
 
L’agent en formation est en position d’activité. Par conséquent, le temps de formation (en 
présentiel comme à distance) équivaut à du temps de travail.  
Le temps de travail est le temps pendant lequel l’agent est à la disposition de son employeur 
et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à ses occupations 
personnelles.  
 
Durant les périodes de formation d'intégration et de formation de professionnalisation, le 
fonctionnaire demeure en position d'activité, sauf s'il est détaché auprès d'un organisme de 
formation. 
L'autorité territoriale lui accorde les autorisations d'absence nécessaires pour suivre les 
actions de formation obligatoires sur son temps de service. 
Les agents peuvent être déchargés d'une partie de leurs obligations de service pour suivre, sur 
leur temps de service, une formation de préparation aux concours et examens professionnels 
de la fonction publique en vertu de l’article 2 du décret n° 2007-1845 (Voir chapitre 
correspondant pour plus de précisions). 
 
Le temps passé par un agent en formation, sauf formation étrangère aux nécessités de service, sera 
comptabilisé à hauteur des obligations de service de l’agent le jour de la formation, quels que soient 
le nombre d’heures de formation et le temps de trajet pour s’y rendre, selon les modalités suivantes :  
A l’exception des formations étrangères aux nécessités de service, le temps passé par un agent en 
formation sur une période normalement non travaillée sera, quel que soit le cycle de travail de 
l’agent, comptabilisé comme suit :  

- Pour une formation d’une durée supérieure à la demi-journée, le temps de formation 
sera comptabilisé pour 7 heures 

- Pour une formation d’une durée inférieure ou égale à la demi-journée, le temps de 
formation sera comptabilisé pour 3h30. 

Dans le cas d’une formation d’une durée supérieure à la demi-journée, l’agent n’est donc pas tenu 
d’assurer son travail avant ou après le stage. 
 
Il en découle que dès lors qu’un agent est inscrit à une formation, il est tenu de s’y présenter 
et d’en respecter les horaires (sauf en cas de maladie ou de force majeure). 
 
Situation de l’agent qui suit une formation à distance 
 
Une formation peut être proposée en tout ou partie à distance : communauté de stage, webinaire, MOOC 
(cours entièrement à distance ouvert à tous) … etc.  
 
Modalités d’organisation des formations à distance :  

- Le lieu : au bureau, dans des locaux dédiés par la collectivité ou en télétravail sur 
autorisation spécifique.  

- Les moyens matériels nécessaires et l’assistance technique/bureautique mobilisables 
par l’agent 

- La temporalité peut être adaptée en fonction des thématiques de formation : 
durées, horaires, rythmes, périodes, … 
Pour les formations à distance organisées par le CNFPT, le temps de formation à distance est 
valorisé par l’établissement à hauteur du forfait horaire* affiché dans la fiche stage ou la 
convocation. 
*Le forfait horaire annoncé pour des travaux à distance constitue une moyenne en termes de 
temps passé par l’agent. Ce temps dédié pourra être plus important ou plus court en fonction des 
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personnes. Le CNFPT établit ses attestations sur les travaux à distance sur la base du forfait 
horaire moyen et uniquement sur cette base. 
 
 
Situation administrative et protection sociale de l’agent en formation 
 
Les agents participant à une action de formation pendant leur temps de service bénéficient du 
maintien de leur rémunération. 
Pendant les formations suivies, avec l'accord de l'employeur, en dehors du temps de service, 
l'agent est couvert par le régime général de sécurité sociale en matière d'accidents du travail et 
de maladies professionnelles. En revanche, le temps correspondant n'est pas assimilé à un temps 
de service pour la constitution du droit à pension (article 4 du décret n° 2007-1845). 
Un agent en congé de maladie ordinaire, ou accident du travail, ou maladie professionnelle, ou 
congé maternité et/ou paternité ou congé d’adoption ne peut pas participer à une formation. 
Les agents placés en congé de longue maladie et en congé de longue durée (CLM/CLD) peuvent 
être accueillis en formation sous réserve d’obtenir, pour chaque cas, l’autorisation préalable du 
médecin agréé, voire du comité médical de la collectivité, approuvant explicitement le suivi de cette 
formation. 
Les fonctionnaires et agents contractuels en congé parental peuvent bénéficier des actions de 
formation relatives à la formation continue, à la formation personnelle ainsi qu’à la préparation 
des concours et examens professionnels d’accès à la fonction publique territoriale. Ils restent 
placés en position de congé parental (article 6 bis de la loi n° 84-594). Ils peuvent également 
solliciter leur CPF. 
 

La gestion des demandes de formation  
 

L’initiative de la demande de formation 
 
Dans tous les cas, le départ en formation est soumis à l’accord préalable de l’employeur.  
L’initiative de la demande de formation peut émaner : 

- De l’agent 

- De l’employeur, soit parce que la formation est imposée par une contrainte règlementaire au regard 
des fonctions occupées ou au regard du statut de l’agent, soit parce que l’employeur considère que la 
formation est nécessaire à l’exercice des fonctions de l’agent.  
 

Le circuit de la demande de formation 
 
La demande de formation à l’initiative de l’agent est faite lors de l’entretien annuel,  

➢ Sous forme écrite ou orale. La demande sera matérialisée dans la fiche d’entretien annuel 
et recensée dans le plan de formation établi pour l’année n+1. 

➢ La demande est formulée auprès du supérieur hiérarchique et transmise au service 
ressources humaines. 

 

La validation de la demande de formation par l’employeur 
 
Les autorisations d’absence pour suivre une formation sont accordées selon le circuit interne de 
validation, au cas par cas, en fonction de son appréciation des nécessités de service. 
Toutefois, l'autorité territoriale ne peut opposer deux refus successifs à un fonctionnaire 
demandant à bénéficier d’une action de formation.  
Une autorisation de formation est révocable en cas de nécessité.  
 
 
Deux points particuliers : 
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- Dans le cadre du Compte Personnel de Formation ou dans le cas d’une demande de 
formation de lutte contre l’illettrisme, l’employeur peut reporter d’un an le départ en formation 
pour nécessité de service. 

- Un fonctionnaire territorial qui a déjà bénéficié d'une formation de perfectionnement ou 
d’une formation de préparation à un concours ou examen professionnel, dispensée pendant les 
heures de service, ne peut prétendre au bénéfice d'une action de formation ayant le même 
objet pendant une période de douze mois à compter de la fin de la session de formation 
considérée, sauf si la durée effective de l'action de formation suivie était inférieure à huit jours 
ouvrés, fractionnés ou non. 
Dans ce dernier cas, le délai à l'issue duquel une demande peut être présentée est fixé à six mois 
sans que la durée cumulée des actions de formation suivie n'excède huit jours ouvrés pour une 
période de douze mois (article 7 du décret n° 2007-1845). 
Ces délais ne sont pas opposables au fonctionnaire si l’action de formation n’a pu être menée à 
son terme en raison des nécessités du service. 
 

Les modalités pratiques liées au départ de l’agent en formation 
 

Les modalités d’inscription à une formation 
 
Pour les formations dispensées par le CNFPT, l’agent formule sa demande auprès du responsable 
de service ou de son Directeur ; 
L’inscription est validée par le Directeur du pôle. 
L’inscription se fait sur la plateforme par le responsable du service (service technique, service 
Education jeunesse), et par le service des Rh en ligne (IEL) à l’aide du code stage/session.  
Inscription à des formations à distance : Le CNFPT développe de nouveaux modes de formation à 
distance : séminaires en ligne (MOOC), webinaires, e-communautés thématiques, communautés 
de stages, classes inversées, etc. 
La formation à distance se fait sur la plateforme Formadist du CNFPT. (Plateforme d’hébergement 
des activités à distance). Pour pouvoir s’inscrire à une formation comportant en tout ou partie une 
séquence à distance, les agents devront disposer d’une adresse courriel individuelle, 
professionnelle ou personnelle. 
 

La prise en charge des frais pédagogiques 
  
Dans le cas d’un bilan de compétences ou d’une validation des acquis de l’expérience (VAE), la 
collectivité peut prendre en charge les frais pédagogiques.En cas d'absence de suivi de tout ou 
partie de la formation sans motif valable, l'agent devra rembourser les frais pédagogiques 
 

La prise en charge des frais de déplacement 
 
Des dispositions spécifiques existent pour : 
- Les formations de préparation aux concours et examens professionnels 
- Les demandes de formations personnelles (bilan de compétences, VAE, congé de 
formation professionnelle) 
- La mobilisation du compte personnel de formation  
Se reporter aux chapitres correspondants. 
 
 

➢ Prise en charge des frais de déplacement 
 

- Formations organisées par le CNFPT 
Conformément aux conditions définies par le Conseil d’Administration, le CNFPT prend en charge 
les frais de transport, d’hébergement et de restauration des formations. L’agent est directement 
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indemnisé par le CNFPT, selon les modalités de prise en charge en cours (spécifiées directement 
sur le site internet du CNFPT, régulièrement mis à jour). 
 

- Cas particulier des formations de préparation et de la participation aux réunions 
d’information et événementiels du CNFPT 

Le CNFPT ne participe pas aux frais de déplacement pour les préparations aux concours et 
examens professionnels ainsi que pour les réunions d’information et les événementiels (rendez-
vous territorial, conférence, journée d’actualités). 
 

- Formations organisées par un autre organisme de formation 
Si les frais de transport/déplacement ne sont pas pris en charge par l’organisme de formation, la 
collectivité ayant validé le départ en formation en supporte le coût, selon les conditions définies 
dans les décrets n° 2001-654 et n° 2006-781 et l’arrêté du 3 juillet 2006 modifié par l’arrêté du 26 
février 2019. 
 

Le cas particulier des concours et examens professionnels 
 

La formation préparatoire dispensée par un organisme de formation 
 
En cas d’acceptation de la demande de formation de préparation à un concours ou à un examen 
professionnel, celle-ci vaut décharge de service pour suivre la formation pendant les heures de 
service. 
 

La préparation personnelle (hors temps de formation) aux épreuves d’un concours 
ou examen professionnel 
 
L’agent peut également utiliser son compte épargne temps (CET) dans la limite de 5 jours par année 
civile, et à défaut faire une demande d’utilisation de son Compte Personnel de Formation (CPF). 
 

La présentation aux épreuves 
 
L’article 6 du décret n° 2006-781 prévoit que l’agent peut prétendre à la prise en charge par son 
employeur de ses frais de transport pour se présenter aux épreuves d'admissibilité ou d'admission 
d'un concours, d'une sélection ou d'un examen professionnel. Ces frais ne peuvent être pris en 
charge que pour un aller-retour par année civile. Il peut être dérogé à cette limite d’un aller-retour 
par année dans le cas où l'agent est convoqué aux épreuves d'admission. 
 


